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Les violences subies par les femmes et les 
filles constituent l’une des violations des 
droits humains les plus répandues dans le 
monde.

Suite à la présentation du plaidoyer relatif à la mise en 
place d’un guichet unique le 24 Février 2023, il a été déci-
dé de rédiger un mémorandum à l’intention des pouvoirs 
publics.

Ont participé à cette réunion :

 ◆ Association SOS femmes en détresse
 ◆ Association Femmes algériennes revendiquant  

            leurs droits (FARD)
 ◆ Association Tharwa N’Fadhma N’Soummer
 ◆ Association nationale Femmes  

             en communication
 ◆ Fondation du Journal féministe algérien (JFA)
 ◆ Fondation pour l’égalité (CIDDEF)
 ◆ Association Graine de paix
 ◆ Association nationale des élues locales  

            (Réseau Nedjm)
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Position du problème

Même s’il n’existe pas de données nationales unifiées 
et d’indicateurs pertinents récents, à même de rendre 
compte du phénomène de la violence faite aux femmes et 
aux filles, on sait qu’en 2006 1, une femme sur dix (1/10) a subi 
des violences physiques et deux sur dix (2/10) des violences 
verbales répétées.

En 2022 2, 6% des femmes interrogées disent qu’elles ont 
été frappées au moins une fois au point d’avoir mal, ceci au 
cours des 12 mois qui ont précédé l’enquête, ce qui corres-
pond à près de 900.000 femmes violentées en une année. 

Or, la même année, les services de police ont enregistré 
5.792 3 plaintes de femmes victimes de sévices. 

1 Enquête de prévalence des violences faites aux femmes, réalisée par le CRASC 
pour le compte du ministère délégué à la condition féminine.

2 Sondage effectué par la Fondation pour l’Égalité en 2002 sur le degré d’ad-
hésion aux valeurs égalitaires par les Algériennes et les Algériens, y compris les 
adolescents et les adolescentes. Site du Ciddef : ciddef-dz.com

3 3.809 plaintes pour violences physiques, 3 coups et blessures volontaires ayant 
entraî né la mort, 27 homicides, 3 tentatives d’homicide, 47 violences sexuelles 
incestueuses, 31 harcèlements sexuels, 936 mauvais traitements, 01 exploitation 
économique, 11 enlèvements. 
Les liens de parenté avec la victime font apparaître l’époux en première place : 
1.236 époux ont exercé des violences physiques sur leurs femmes ; viennent en-
suite les membres de la famille, 560 cas : les frères 233, les fils 179, les pères 37, les 
fiancés 37, les amants 118 ; enfin 1.704 cas sont le fait de personnes étrangères.  
Les violences physiques sont le motif qui représente le taux le plus élevé pour 
lequel les victimes se présentent aux services de police, soit 57,72%. Le second 
motif le plus élevé est les mauvais traitements (38,63%), suivi par le harcèlement 
sur la voie publique (1,04%). Les homicides représentent 0,50% et les coups et 
blessures volontaires ayant entrainé la mort 0,11%, soit respectivement 31 et 07 
victimes. Ce chiffre de 38 femmes qui ont perdu la vie est corroboré par le site 
feminicides-dz.com.
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L’écart est énorme entre le nombre 
de femmes violentées et celles qui 
déposent plainte.

On sait par ailleurs que de nombreuses femmes qui ont 
déposé une main courante pour sévices ne confirment pas 
la plainte.

Cheminement de la victime 
après une agression

Les femmes ne déposent pas plainte facilement. Lors-
qu’elles le peuvent ou le font, elles se rendent chez le mé-
decin légiste, soit directement soit sur réquisition du pro-
cureur, pour faire constater les violences subies. Munies de 
leur certificat médical, préalable à toute action, décrivant 
les dommages et fixant les ITT ou IPP qui leur permettront 
éventuellement d’obtenir des réparations pour les dom-
mages subis, elles se dirigeront vers le poste de police le 
plus proche. 

Ainsi la prise en charge exige un protocole, qui va du signa-
lement à la réparation judiciaire et implique plusieurs inter-
venants. Les mécanismes existent, mais il y a un manque 
flagrant de coordination entre eux. Ces mécanismes sont 
ceux qui relèvent de : 

 ◆ La santé : Le médecin légiste qui délivre le cer-
tificat attestant des coups et blessures, et/ou les 
traces de viol, est un acteur majeur dans le proces-
sus, de même que les services hospitaliers pour des 
actes médicaux d’urgence, et l’aide psychologique.
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 ◆ Les services de sécurité que sont la police et la 
gendarmerie pour le dépôt de plainte quand celle-
ci ne passe pas directement par le procureur. 

 ◆ L’institution judiciaire par l’entremise du pro-
cureur, du juge d’instruction et le juge du tribunal 
pour la condamnation de l’auteur. 

 ◆ Le ministère de la solidarité pour le placement 
dans des lieux d’accueil et d’hébergement d’ur-
gence des femmes dont la vie est en danger ou de 
celles qui ont été mises à la porte de leur domicile 
conjugal ou familial. 

 ◆ Les centres d’écoute et d’hébergement des 
associations qui conseillent et accompagnent les 
victimes.

Pourtant, lorsqu’une victime se présente pour porter 
plainte ou demander assistance, elle se heurte à mille et 
une entraves et incompréhensions. L’éparpillement des pro-
cédures a un effet de stigmatisation sur la victime qui ne 
connaî t pas ses droits et ne sait pas clairement à qui s’adres-
ser quand elle subit un acte de violence. Plus grave encore, 
la non intervention des pouvoirs publics ou l’absence des 
ordonnances de protection peuvent, dans certains cas, me-
ner au féminicide.

C’est pourquoi ce plaidoyer est proposé pour alléger les 
démarches de la victime.

Il est l’expression d’une demande des organisations de la 
société civile, partenaires de la campagne nationale de lutte 
contre les violences faites aux femmes et aux filles, « Dhayen, 
Yakfi, Stop », afin qu’une prise en charge coordonnée des 
différents services d’intervention soit mise en place. 
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Objectif du plaidoyer 

L’objectif final est donc de créer 
un guichet unique multisectoriel 
et pluridisciplinaire pour la prise 
en charge des femmes et des filles 
victimes de violence.

 Il s’agit d’un lieu physique qui regrouperait l’ensemble des 
services et des ressources utilisés pour accueillir, déposer et 
traiter des plaintes en toute confidentialité jusqu’à la réin-
sertion de la victime. 

Tous les interlocuteurs seraient dans un même lieu pour 
accueillir les victimes, les informer, les accompagner et leur 
faciliter leurs démarches. Ce guichet devra coordonner l’in-
tervention des acteurs (police, gendarmerie, médecins 
légistes, procureur, associations, ministère de la solidarité 
(DASS) dans des délais courts. 

Le chef de file peut être le commissariat ou l’unité de mé-
decine légale au niveau de chaque wilaya et commune. 
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Cadre dans lequel s’insère la mise 
en place de ce guichet unique

Le projet présenté permettra de compléter et surtout de 
coordonner les mesures déjà prises pour la protection des 
femmes et des filles victimes de violences :

1. Cadre juridique

 ◆ La loi de 2009 4 offre une assistance judiciaire 
gratuite aux victimes, 

 ◆ Le cadre légal posé en 2015 5 assure la crimina-
lisation de diverses formes de violences.

Il est à noter que la criminalisation de la violence domes-
tique et conjugale demandée par la stratégie nationale de 
lutte contre les violences à l’égard des femmes a été satisfaite 
par la modification du Code Pénal qui a catégorisé les diffé-
rentes formes de violence. Il s’agit de la violence physique ou 
sexuelle exercée par l’époux ou l’ex-époux dans le domicile 
conjugal ou en dehors de celui-ci, du harcèlement de rue, 
du harcèlement sexuel au travail exercé par un supérieur 
hiérarchique ou un collègue et la dépossession des biens 
et salaires appelée communément violence économique.

4  Loi n° 09-02 du 29 Safar 1430 correspondant au 25 février 2009 modifiant et 
complétant l’ordonnance n° 71-57 du 5 aout 1971 relative à l’assistance judiciaire / 
́Article 1er — Les personnes physiques et les personnes morales à but non lucratif 
dont les ressources sont insuffisantes pour faire valoir ou défendre leurs droits en 
justice peuvent bénéficier de l’assistance judiciaire. 

5  Loi portant code pénal du 30 décembre 2015, loi n° 15-19, arts. 266 Bis, 330, 330 
bis, 333 bis et suivants.
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 ◆ En 2020, la Constitution affirme la protection par 
l’Etat des femmes contre toutes formes de violence. 

Art. 40. —  « L’Etat protège la femme contre toutes formes de 
violence en tous lieux et en toute circonstance dans l’espace pu-
blic, dans la sphère professionnelle et dans la sphère privée. La 
loi garantit l’accès des victimes à des structures d’accueil, à des 
dispositifs de prise en charge, et à une assistance judiciaire. » 

2. Le Cadre institutionnel

 ◆ Mise en place d’une politique publique en 
2008 encore en vigueur : La stratégie nationale 
de lutte contre les violences propose de concevoir 
un cadre global des politiques et des mesures de 
protection et d’assistance pour toutes les femmes 
victimes de violence fondée sur le genre et de la 
violence domestique. 

 ◆ Mise en place d’un numéro vert et d’une base 
de données administratives, « Amane », gérée par 
la DASS 6.

 ◆ Ouverture du deuxième centre d’accueil à 
Mostaganem. 

 ◆ Formation des policiers à la prise en charge 
des victimes.

 ◆ Réajustement et gendérisation de la base de 
données de la police. 

 ◆ Accueil humanisé au niveau du service de la mé-
decine légale et des services de police. (Une psycho-
logue est présente lors de la réception de la victime).  

6 Direction de l’action sociale relevant du ministère de la Solidarité nationale, 
de la Famille et de la Condition féminine.
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 ◆ Offre d’une écoute juridique et psychologique 
et d’un accompagnement auprès des instances 
judiciaires par des centres d’écoute et d’héberge-
ment associatifs. 

Propositions

◆◆ Mettre en place un guichet unique 
de coordination entre les institutions 
publiques et le mouvement associatif, 
avec désignation de sa composante, 
ses attributions... 

◆◆ Mettre en place un système intégré 
harmonisé d’observation, de recueil et 
de collecte de données (fiche déclara-
tive obligatoire des violences, grilles 
d’indicateurs pertinents, suivi de l’au-
teur...). La création d’un observatoire 
sur les violences pourrait aider à la  
collecte des données.

◆◆ Mettre en place un fonds national 
de soutien aux femmes victimes de  
violence, de discrimination et d’exclu-
sion. 

◆◆  Mettre en place les ordonnances de 
protection (éloignement et bracelet 
électronique). 
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اقتراحات

◆◆  إنشــاء شــباكّ وحيــد للتنســيق بــن المؤسســات إنشــاء شــباكّ وحيــد للتنســيق بــن المؤسســات 
العموميــة والحركــة الجمعويــة، مــع تحديــد العموميــة والحركــة الجمعويــة، مــع تحديــد 

تشــكيلته واختصاصاتــه.تشــكيلته واختصاصاتــه.
◆◆  إرســاء نظــام متكامــل ومنســجم للرصــد، إرســاء نظــام متكامــل ومنســجم للرصــد، 
والحصــول عــى البيانــات وجمعهــا )اســتمارة والحصــول عــى البيانــات وجمعهــا )اســتمارة 
تصريحيــة إلزاميــة للعنــف المســجل، مصفوفــة تصريحيــة إلزاميــة للعنــف المســجل، مصفوفــة 
مــؤشرات ذات صلــة، متابعــة المعتــدي...(. مــؤشرات ذات صلــة، متابعــة المعتــدي...(. 
وعليــه، فــإنّ إنشــاء مرصــد للعنــف سيُســهمُ في وعليــه، فــإنّ إنشــاء مرصــد للعنــف سيُســهمُ في 

جمــع البيانــات.جمــع البيانــات.
◆◆  وضــع صنــدوق دعــم وطــي لفائــدة النســاء وضــع صنــدوق دعــم وطــي لفائــدة النســاء 

ضحايــا العنــف والتميــز والإقصــاء.ضحايــا العنــف والتميــز والإقصــاء.
والســوار  )الإبعــاد  للحمايــة  أوامــر  والســوار إدراج  )الإبعــاد  للحمايــة  أوامــر  إدراج    ◆◆

 . وني( لإلكــر . ا وني( لإلكــر ا
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المادة 40. – »تحمي الدولة المـــرأة من كل أشكال العنـف في كــل الأماكن والظروف، 
في الفضــاء العمـــــومي وفي المجـــــالن المهــي والخــاص. ويضمـــــن الـــــقانون اســتفادة 

الضحـــــايا مــن هــــياكل الاســتقبال ومــن أنظمة التكفــل، ومن مســاعدة قضائية.«

2- الإطار المؤسّــي

ية المفعــول.   ◆◆ ية المفعــول.  لا زالــت ســار  إرســاء سياســة عموميــة عــام  إرســاء سياســة عموميــة عــام 20082008 لا زالــت ســار
تقــرح الاســراتيجية الوطنيــة لمكافحــة العنــف وضــع إطــار شــامل تقــرح الاســراتيجية الوطنيــة لمكافحــة العنــف وضــع إطــار شــامل 
لسياســات وتدابــر الحمايــة والإعانــة لكلّ النســاء ضحايــا العنف عى لسياســات وتدابــر الحمايــة والإعانــة لكلّ النســاء ضحايــا العنف عى 

أســاس النــوع الاجتمــاعي والعنــف الأسري.أســاس النــوع الاجتمــاعي والعنــف الأسري.

ية، »أمــان«، تديرها مديرية   ◆◆ ية، »أمــان«، تديرها مديرية  توفــر خــط أخــر وقاعدة بيانــات إدار  توفــر خــط أخــر وقاعدة بيانــات إدار
النشاط الاجتماعي والتضامنالنشاط الاجتماعي والتضامن66..

 فتح مركز استقبال ثانٍ بولاية مستغانم. فتح مركز استقبال ثانٍ بولاية مستغانم.  ◆◆

 تكوين أعوان الشرطة للتكفل بالضحايا. تكوين أعوان الشرطة للتكفل بالضحايا.  ◆◆

 إعادة هيكلة قاعدة بيانات الشرطة وتعميمها. إعادة هيكلة قاعدة بيانات الشرطة وتعميمها.  ◆◆

 إضفــاء الطابــع الإنســاني عــى مصلحــة الطــب الــشرعي ومصــالح  إضفــاء الطابــع الإنســاني عــى مصلحــة الطــب الــشرعي ومصــالح   ◆◆
الشرطــة. )حضــور مختصــة نفســانية عنــد اســتقبال الضحيــة(.الشرطــة. )حضــور مختصــة نفســانية عنــد اســتقبال الضحيــة(.

 توفــر المشــورةَ القانونيــة والنفســية والمرافقــة أمــام الهيئــات  توفــر المشــورةَ القانونيــة والنفســية والمرافقــة أمــام الهيئــات   ◆◆
 القضائيــة مــن قبــل مراكــز الاســتماع والإيــواء التابعــة للجمعيــات. القضائيــة مــن قبــل مراكــز الاســتماع والإيــواء التابعــة للجمعيــات.

6  مديرية النشاط الاجتماعي والتضامن )SSAD(، التابعة لوزارة التضامن الوطي والأسرة وقضايا المرأة.



7

ج فيــه إنشــاء هــذا  ينــدر الــذي  الإطــار 
حيــد لو ا ك  لشــبا ا

م مــن شــأنه تكميــل التدابــر الــي سَــبقَ اتّخاذها مــن أجل حماية  إن المــشروع المقَــدَّ
النســاء والفتيــات ضحايــا العنف وتنســيقها عى وجــه الخصوص:

1- الإطــار القانوني

 يمنح قانون  يمنح قانون 20092009    44    الإعانة القضائية المجانية للضحايا.الإعانة القضائية المجانية للضحايا.  ◆◆

 يضمن الإطار القانوني الموضوع في  يضمن الإطار القانوني الموضوع في 20152015  55      تجريم أشكال العنف تجريم أشكال العنف   ◆◆
المختلفة.المختلفة.

يــم العنــف المــزلي والــزوجي الــذي طالبــت بــه   ◆◆ يــم العنــف المــزلي والــزوجي الــذي طالبــت بــه  يجــدر التذكــر أنّ تجر  يجــدر التذكــر أنّ تجر
الاســراتيجية الوطنيــة لمكافحــة العنــف ضــدّ النســاء تمّــت تلبيته من الاســراتيجية الوطنيــة لمكافحــة العنــف ضــدّ النســاء تمّــت تلبيته من 
خلال تعديل قانون العقوبات الذي صنّف أشــكال العنف المختلفة. خلال تعديل قانون العقوبات الذي صنّف أشــكال العنف المختلفة. 
فهنــاك العنــف الجســدي أو الجنــي الــذي يمارســه الــزوج أو الطليــق فهنــاك العنــف الجســدي أو الجنــي الــذي يمارســه الــزوج أو الطليــق 
داخــل مــزل الزوجيــة أو خارجــه، والتحــرش في الشــارع، والتحــرش داخــل مــزل الزوجيــة أو خارجــه، والتحــرش في الشــارع، والتحــرش 
الجنــي في مــكان العمــل الــذي يمارســه المديــر المبــاشر أو الزميــل، الجنــي في مــكان العمــل الــذي يمارســه المديــر المبــاشر أو الزميــل، 

وانــزاع الممتلــكات والراتــب، المعــروف بالعنــف الاقتصــادي.وانــزاع الممتلــكات والراتــب، المعــروف بالعنــف الاقتصــادي.

 في عــام  في عــام 20202020، أكـّـدَ الدّســتور عــى حمايــة الدولــة للنســاء ضــدّ ، أكـّـدَ الدّســتور عــى حمايــة الدولــة للنســاء ضــدّ   ◆◆
كل أشــكال العنــف.كل أشــكال العنــف.

4  القانــون رقــم 09-02 المــؤرخ في 29 صفــر 1430 الموافــق 25 فبرايــر 2009 المعــدّل والمتمّم للأمــر رقم 57-71 
يــن  المــؤرخ في 5 غشــت 1971 المتعلــق بالإعانــة القضائيــة، المــادة الأولى: »يمكــن للأشــخاص الطبيعيــن والاعتبار
ــات حقوقهــم أو الدفــاع عنهــا أمــام القضــاء الاســتفادة مــن  ــن لا تكفــي مواردهــم لإثب ــح والذي لهــدف غــر مرب

الإعانــة القضائيــة«.

5  القانون المتضمن قانون العقوبات المؤرخ في 30 ديسمبر 2015، القانون قم 15-19 المادة 266 مكرّر، المادة 
330، المــادة 330 مكــرّر، المــادة 333 مكرّر، وما يليها.
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الغايــة مــن المنــاصرة
إن الغايــة النهائيــة هي إنشــاء شــبّاك وحيــد متعــدّد إن الغايــة النهائيــة هي إنشــاء شــبّاك وحيــد متعــدّد 
القطاعــات والتخصّصــات للتكفــل بالنســاء والفتيــات القطاعــات والتخصّصــات للتكفــل بالنســاء والفتيــات 

ضحايــا العنــف.ضحايــا العنــف.
ويُقصــد بــه مــكان مــاديٌّ يجمــع مجمــل المصــالح والمــوارد المســتعملة لاســتقبال 

الشــكاوى وإيداعهــا وفحصهــا بــكل سريــة إلى غايــة إعــادة إدمــاج الضحيــة.

يقتــي ذلــك وجــود كل المتدخلــن في مــكان واحــد، لاســتقبال الضحايــا وإعلامهن 
ومرافقتهن وتيســر إجراءاتهن. ويوكل لهذا الشــباك مهمة تنســيق تدخّل الفاعلن 
يــة، الجمعيــات، وزارة التضامن  )الشرطــة، الــدرك، الأطبــاء الشرعيــون، وكيل الجمهور
يــة النشــاط الاجتمــاعي والتضامــن-DASS( ضمــن آجــال  ممثلــةً مــن قبــل مدير

قصــرة.

يُمكــن أن يكــون هــذا الشــباك الوحيــد في مركــز الشرطة أو مصلحــة الطب الشرعي 
عــى مســتوى كل ولايــة وبلدية.
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يــة وقــاضي   ◆◆ يــة وقــاضي  المؤسســة القضائيــة: مــن خــلال وكيــل الجمهور  المؤسســة القضائيــة: مــن خــلال وكيــل الجمهور
التحقيــق وقــاضي المحكمــة فيمــا يخــص إدانــة الفاعــل.التحقيــق وقــاضي المحكمــة فيمــا يخــص إدانــة الفاعــل.

 وزارة التضامــن الــي تتكفــل بتوفــر أماكــن الاســتقبال والإيــواء  وزارة التضامــن الــي تتكفــل بتوفــر أماكــن الاســتقبال والإيــواء   ◆◆
المســتعجل للنســاء الــلاتي تعتــبر حياتهــنّ في خطــر، أو الــلاتي طُــردْنَ المســتعجل للنســاء الــلاتي تعتــبر حياتهــنّ في خطــر، أو الــلاتي طُــردْنَ 

مــن مــزل الزوجيــة أو المــزل العائــي.مــن مــزل الزوجيــة أو المــزل العائــي.

 مراكــز الإنصــات والإيــواء التابعــة للجمعيــات، الــي تقــدم  مراكــز الإنصــات والإيــواء التابعــة للجمعيــات، الــي تقــدم   ◆◆
للضحايــا. والمرافقــة  للضحايــا.الاستشــارة  والمرافقــة  الاستشــارة 

ومــع ذلــك، عندمــا تتقــدّم ضحيّــة مــا لإيــداع شــكوى أو طلــب إعانــة، فإنهــا تواجــه 
عوائــق لا تحــى وعــدم تفهّــم كبــر.

إنّ تشــتّت مســار الإجراءات يُســبّبُ وصمًا للضحية، الي لا تعرف حقوقها وتجهل 
مَقصَدَهــا عنــد تعرّضهــا لأحــد أشــكال العنــف. والأخطــر مــن ذلــك، قــد يــؤدّي عــدم 
تدخــل الســلطات العموميــة وعــدم إصــدار أوامــر الحمايــة إلى حــدوث جريمــة قتــل 

الإنــاث في بعــض الحــالات.

وعليه، نقرح هذه المناصرة لغرض تخفيف الإجراءات عى الضحية. وهي تعكس 
طلــب منظمــات المجتمــع المــدني الشريكــة في الحملــة الوطنيــة لمكافحــة العنــف ضــدّ 
ــق بــن مختلــف  النســاء والفتيــات »ذايــن، يكفــي، ســتوب«، بغيــة إرســاء تكفّــل مُنَسَّ

المصــالح المعنيــة بالتدخّــل.
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إنّ الفــرق شاســع بــن عــدد النســاء اللــواتي يتعرّضــن إنّ الفــرق شاســع بــن عــدد النســاء اللــواتي يتعرّضــن 
لعنــف وتلــك الــلّائي يتقدّمــن بشــكاوى.لعنــف وتلــك الــلّائي يتقدّمــن بشــكاوى.

مــنَ المعلــوم أيضًــا أنّ العديد من النســاء اللّــواتي يُودعْن إفادة رســمية عن تعرضهن 
للعنف لا يُتْبِعنها بشــكوى تُؤكدّها.

مســار الضحيــة بعــد التعــرض لاعتــداء
يَصْعُــبُ عــادةً عــى النســاء إيداع شــكاوى. لكــن إن تَيسّّر لهنّ ذلــك فإنهنّ يتوجّهن 
ــاءً عــى أمــر مــن  ــاشر أو بن ــا بشــكل مب ــل أيّ إجــراء آخــر، إمّ إلى الطّبيــب الــشرعي قب
يــة، بغيــة توثيق العنف الذي تعرضن له. وما إن يحصلن عى شــهادة  وكيــل الجمهور
طبيــة تَصِــفُ الأضرار، وتُحــدّد العجــز المؤقــت عــن العمــل أو العجز الجــزئي الدائم الذي 
ســيمكنهنّ مــن الحصول عى تعويض عن الأضرار المتســبب فيهــا، يَتَوجّهْن إلى مركز 

الشرطــة الأقــرب.

ــة  ــدءا مــن الإفــادة إلى غاي ــا بروتوكــولًا؛ ب ــة التكفــل بالضحاي ــب عملي ــه، تتطلّ وعلي
التعويــض القضــائي، وتقتــي تدخّــل عــدّة فاعلــن. ولــن كانــت الآليــات موجــودةً 
فِعــلا إلّا أنّ هنــاك نقصًــا واضحًــا في التنســيق بينهــا. وتخــصّ هــذه الآليــات قطاعــات:

 الصحــة: يُعــدّ الطبيــب الــشرعي الــذي يمنــح الشــهادة المثبِتــة  الصحــة: يُعــدّ الطبيــب الــشرعي الــذي يمنــح الشــهادة المثبِتــة   ◆◆
للــرب والجــروح و/أو آثــار اغتصــاب، فاعــلًا رئيســيًّا في العمليــة، للــرب والجــروح و/أو آثــار اغتصــاب، فاعــلًا رئيســيًّا في العمليــة، 
بمعيّــة المصــالح الاستشــفائية الــي تتكفــل بالتدخلات الاســتعجالية بمعيّــة المصــالح الاستشــفائية الــي تتكفــل بالتدخلات الاســتعجالية 

والدّعــم النفــي.والدّعــم النفــي.

 مصــالح الأمــن المتمثلــة في الشرطــة والــدرك الوطــي: عندمــا  مصــالح الأمــن المتمثلــة في الشرطــة والــدرك الوطــي: عندمــا   ◆◆
ــداع شــكوى في حــال عــدم مرورهــا مبــاشرة عــبر  ــداع شــكوى في حــال عــدم مرورهــا مبــاشرة عــبر يتعلــق الأمــر بإي يتعلــق الأمــر بإي

يــة. يــة.وكيــل الجمهور وكيــل الجمهور
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ح الإشــكالية طــر
رغــم انعــدام معطيــات وطنيــة موحّــدة ومــؤشرات بيّنــة حديثــة تعكــس ظاهــرة 
العنــف المسُــلَّط عــى النســاء والفتيــات، فإننــا نعلــم أنــه في ســنة 2006 1، تَعرّضــت 
امــرأة مــن بــن عــشر نســاء )10/1( إلى عُنْف جســدي واثنتن مــن عــشرة )10/2( إلى 

عنــف لفظــي متكــرّر.

وفي عــام 2022 2، صّرحــت 6 %مــن النســاء اللــواتي تــمّ اســتطلاع آرائهــنّ أنهــنّ 
تَعرّضــن للــرّب عــى الأقــل مــرّة واحــدة إلى حــدّ التوجّــع، وهــو مــا يوافــق نحــو 

900.000 امــرأة تَعرّضــن للعنــف في ظــرف ســنة واحــدة.

حْصَــتْ مَصــالُح الشّرطــة  5.792  3 شــكوى مــن نســاء ضحايــا 
َ
وفي نفــس العــام، أ

ســوء معاملــة.

1  دراســة اســتقصائية بشــأن انتشــار العنــف المســلّط عــى النّســاء أجراهــا مركــز البحــث في الأنثروبولوجيــا 
الاجتماعيــة والثقافيــة )CRASC( لحســاب الــوزارة المنتدبــة لقضايــا المــرأة.

 2  اســتطلاع للــرأي أجرتــه »المؤسســة مــن أجــل المســاواة« عــام 2002 عــن درجــة الالــزام بقيم المســاواة لدى
يــن، بمــن فيهــم المراهقــات والمراهقــن. موقــع مركز الإعــلام والتوثيق لحقوق الطفــل والمرأة يــات والجزائر الجزائر

.ciddef-dz.com )CIDDEFF(

3  3.809 شــكوى اعتــداء جســدي، 3 حــالات ضرب وجــرح أفضــت إلى الوفــاة، 27 حالــة قتل، 3 حــالات شروع 
في القتــل، 47 حالــة عنــف جنــي ضدّ المحارم، 31 حالة تحرش جني،936 حالة ســوء معاملة، 1 حالة اســتغلال 

اقتصــادي، 11 حالــة اختطاف. 
تُظْهــر علاقــات القرابــة مــع الضحيــة الــزوجَ في المقــام الأول:1.236 زوجًا مارســوا عنفًا جســديًّا عــى زوجاتهم؛ 
يليــه أعضــاء الأسرة 560 حالــة: الإخــوة 233 حالــة، الأبنــاء 179 حالــة، الآباء 37 حالة، الخطيب 37، العشّــاق 

118؛ وأخــرًا 1.704 حالــة مــن فعــل أجانب.
يعدّ العنف الجســدي الســبب الأعى نســبةً لشكاوى النســاء لدى مصالح الأمن، أي57.72%، يليه سوء المعاملة 
38.63%، التحــرش في الأماكــن العامــة 1.04%. أمّــا القتــل فيمثــل0.50%، والرب والجــرح العمدي المفي 
ــدَ موقــع feminicides-dz.com هــذا  إلى الوفــاة 0.11%، مــا يعــادل 13 و07 ضحايــا عــى التــوالي. وقــد أكّ

الرقم عن 38 امرأة فقدن الحياة.
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  لإنشــاء شــبّاك وحيــد للتكفــللإنشــاء شــبّاك وحيــد للتكفــل
  بالنســاء والفتيــات ضحايــا العنفبالنســاء والفتيــات ضحايــا العنف
مــن قبل مختلــف المصــالح المعنيةمــن قبل مختلــف المصــالح المعنية
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يُعَــدُّ العُنْــفُ المسُــلّط عــى النســاء والفتيــات أحَــد يُعَــدُّ العُنْــفُ المسُــلّط عــى النســاء والفتيــات أحَــد 
خروقــات حقــوق الإنســان الأكــثر شــيوعًا في العــالم.خروقــات حقــوق الإنســان الأكــثر شــيوعًا في العــالم.

يــخ 24 فيفــري/  تَقــرّر، عَقــب تقديــم المنــاصرة الخاصّــة بإنشــاء شُــباك وحيــد بتار
فبراير 2023، صياغة مُذكرّة مُوجّهة للسلطات العمومية.

حَرَ هذا الاجتماع:

◆ جمعية نجدة النساء في شدّة
◆ جمعية نساء جزائريات مطالبات بحقوقهن

◆ جمعية ثاروا نفاظمة نسومر
◆ الجمعية الوطنية المرأة في اتصال

◆ مؤسسة الجريدة النسوية الجزائرية
◆ المؤسسة من أجل المساواة

◆ جمعية بذرة السلام
◆ الجمعية الوطنية للمنتخبات المحليّات )شبكة نجم(
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